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Les liens entre  
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quand s’adapter aggrave  
le changement climatique
Par Vincent VIGUIÉ
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Si, au premier abord, l’« adaptation » au changement climatique et l’« atténuation » du changement climatique 
sont deux sujets relativement distincts, ils ne sont pas en pratique indépendants. Ils mobilisent en effet 
souvent les mêmes outils de politique publique, et se contraignent l’un l’autre. Notamment, certains choix 
d’adaptation peuvent mener à des consommations massives d’énergie (généralisation de la climatisation, 
dessalement de l’eau de mer…). Cela fait courir le risque d’un cercle vicieux dans lequel le changement 
climatique contribue lui-même à la hausse des émissions. Privilégier le déploiement d’autres stratégies, 
même si ce n’est pas toujours simple, est dès lors essentiel. Au-delà de l’atténuation, des questions 
similaires se posent avec d’autres enjeux sociaux ou environnementaux, et éviter le risque de conséquences 
involontairement néfastes associées à certains choix d’adaptation est un des enjeux cruciaux des années 
à venir.

Adaptation et atténuation
Si l’« adaptation » au changement climatique (l’ajuste-
ment aux effets du changement climatique) et l’« atté-
nuation » du changement climatique (la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre) visent au même 
objectif ultime, celui de réduire la gravité des impacts 
du changement climatique, elles soulèvent des ques-
tions très différentes. Il y a, par exemple, d’un côté, 
les questions de production énergétique, de gestion 
des systèmes de transport ou encore de tarification du 
carbone et, de l’autre, des questions de prévention des 
catastrophes naturelles, d’approvisionnement en eau 
potable, de gestion des crises sanitaires (les canicules, 
par exemple)…

Adaptation et atténuation ont ainsi pendant longtemps 
été étudiées par des communautés scientifiques relati-
vement distinctes : elles sont, par exemple, examinées 
par deux groupes de travail différents au sein du GIEC. 
De même, elles sont généralement traitées de manière 
séparée par les politiques publiques. En France, notam-
ment, si adaptation et atténuation doivent être traitées 
simultanément dans les PCAET (les plans Climat Air 
Énergie territoriaux, qui sont obligatoires pour toute col-
lectivité de plus de 20 000 habitants), ces deux thèmes 
sont, dans la quasi-totalité des cas, examinés, en pra-
tique, de manière indépendante au sein de ces plans. 
On retrouve une situation similaire dans la grande 
majorité des villes européennes s’étant doté d’une stra-
tégie climat (Grafakos et al., 2020).

Si cette séparation peut paraître relativement logique 
au premier abord, elle ne se justifie pas : en effet, les 
deux sujets sont en fait liés de manière profonde, et 
de plus en plus de travaux de recherche montrent 
la nécessité de les traiter conjointement. Plusieurs 
raisons justifient une telle approche. Tout d’abord, et 
de manière très générale, il est possible de s’adapter 
à une multitude d’impacts du changement climatique 
grâce à une « consommation accrue d’énergie ». Les 
exemples sont nombreux. L’un des plus parlants est 
celui de la climatisation : c’est une solution technique 
pratique et efficace pour faire face à l’augmentation 
de la fréquence des canicules, mais qui entraîne des 
consommations massives d’électricité. Si les climati-
seurs n’étaient jusqu’à récemment que relativement 
peu présents en France (et en Europe, de manière 
générale), leur nombre a augmenté rapidement du fait 
de l’accroissement du risque caniculaire1. En France, 
par exemple, on estime que 13 % des logements en 
étaient équipés en 2016, contre 5 % en 20052. Des évo-
lutions similaires se produisent ailleurs dans le monde. 
À Vancouver (ville canadienne au climat proche du 

1 https://www.washingtonpost.com/world/2019/06/28/europes-
record-heatwave-is-changing-stubborn-minds-about-value-air-
conditioning/
2 https://ecologique-solidaire.gouv.fr/sites/default/files/Th%C3% 
A9ma%20-%20Modes%20de%20vie%20et%20pratiques%20
environnementales%20des%20Fran %C3%A7ais.pdf
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climat de Brest du fait de sa situation géographique), 
ce pourcentage est passé de 10 % en 2001 à 34 % en 
20173. Et, en Chine, près des deux-tiers des logements 
sont aujourd’hui équipés de climatiseurs4.

On peut également trouver des exemples similaires 
dans d’autres domaines. Lorsque des régions, dans 
lesquelles une baisse de l’accès à l’eau douce est atten-
due, sont situées près de la mer (ce qui, par exemple, 
est le cas de nombreuses zones au climat méditerra-
néen), le dessalement de l’eau de mer, si coûteux en 
énergie, constitue lui aussi une stratégie d’adaptation 
efficace. Cette technologie se développe d’ailleurs 
rapidement à travers le globe, permettant d’approvi-
sionner aujourd’hui environ 300 millions de personnes 
(Robbins, 2019). Un exemple emblématique d’une telle 
stratégie est la ville du Cap, en Afrique du Sud, qui a 
récemment décidé de se baser sur ce type de technolo-
gie pour son approvisionnement en eau5, une décision 
prise à la suite d’une sécheresse historique qui a duré 
trois ans et qui est aujourd’hui 5 à 6 fois plus probable 
sous l’effet du réchauffement climatique ; une période 
durant laquelle la ville n’a évité la pénurie d’eau géné-
ralisée qu’au prix de mesures de restriction extrêmes 
(Pascale et al., 2020 ; Tucker, 2020).

On peut citer de nombreux autres exemples, certes plus 
anecdotiques car touchant des zones plus réduites, 
mais qui peuvent avoir localement des impacts impor-
tants (Viguié et al., 2021). C’est par exemple l’énergie 
nécessaire au fonctionnement des pompes qui font 
parties intégrantes des dispositifs de lutte contre les 
inondations ou encore certaines stratégies de lutte 
contre la baisse de l’enneigement en moyenne mon-
tagne. En 2020, en France, la station de ski pyrénéenne 
de Luchon-Superbagnères avait ainsi eu recours à la 
livraison par hélicoptère de 50 tonnes de neige pour 
tenter de pallier un manque de neige en bas des pistes. 
Cela avait d’ailleurs engendré un scandale entraînant 
une prise de parole de la ministre de l’Environnement 
de l’époque, du fait des émissions de gaz à effet de 
serre engendrées par une telle stratégie6. De manière 
moins extrême, les livraisons de neige par camion et 
l’utilisation de canons à neige se développent dans les 
stations de moyenne altitude, avec des coûts désas-
treux en termes de consommation d’énergie et d’impact 
environnemental (voir, par exemple, le rapport de la 
Cour des comptes remis à ce sujet, en 2018).

L’explication de fond tient au fait que l’énergie est 
quelque chose d’extrêmement utile pouvant servir à 
faire beaucoup de choses : elle peut notamment per-
mettre de s’adapter à certains impacts du changement 
climatique. Tout cela fait courir le risque d’entrer dans 
un cercle vicieux, où le changement climatique pourrait  
 

3 https://vancouversun.com/news/local-news/number-of-b-c-
households-relying-on-air-conditioners-growing-b-c-hydro-report
4 https://www.iea.org/reports/the-future-of-cooling-in-china
5 https://www.capetownetc.com/news/the-city-wants-to-build-a-
r1-8-billion-desalination-plant/
6 https://www.lemonde.fr/planete/article/2020/02/16/enneiger-
des-stations-de-ski-par-helicoptere-n-est-pas-une-voie-possible-
assure-elisabeth-borne_6029768_3244.html

amener lui-même à une hausse des consommations 
d’énergie conduisant, à son tour, à un processus 
d’auto-entraînement, à une hausse des émissions 
de gaz à effet de serre. Ce type de mécanisme n’est 
pas nouveau : de nombreux exemples historiques 
existent, où des sociétés, dans le passé, pour faire 
face à des changements environnementaux néfastes, 
se sont lancées dans des actions qui ont enfermé le 
problème environnemental dans un cercle vicieux délé-
tère (Rappaport, 1977 ; Diamond, 2004 ; Magnan et al., 
2016).

Un choix de politique publique
Réussir à emprunter d’autres chemins est un enjeu 
crucial. L’anticipation, à travers la mise en place de 
réglementations idoines et, surtout, de mesures alter-
natives d’adaptation, peut permettre d’éviter ou, du 
moins, de limiter l’essor de ces actions consomma-
trices d’énergie. De nombreuses stratégies existent en 
effet pour pouvoir s’adapter aux impacts du réchauffe-
ment climatique, et il est possible de choisir de privilé-
gier celles qui ne consomment pas (ou peu) d’énergie, 
même si cela n’est pas toujours simple. Si l’on reprend 
l’exemple des canicules, les toitures réfléchissantes 
(ou peintes d’une couleur claire), l’installation sur les 
fenêtres de volets extérieurs, assurer une bonne circu-
lation de l’air…, sont autant de moyens pour freiner la 
hausse des températures dans les logements lorsqu’il 
fait chaud dehors7. Le déploiement de telles solutions 
n’est pas aisé, surtout dans les bâtiments anciens, mais 
s’avère nécessaire pour limiter le recours à la climatisa-
tion (Viguié et al., 2020).

Un autre type d’actions complémentaires consiste à 
agir non pas sur les bâtiments, mais sur le plan de l’ur-
banisme, notamment l’aménagement urbain. La végé-
talisation des espaces publics est l’exemple le plus 
connu et figure dans de nombreux plans Climat de col-
lectivités françaises. La végétation, par son effet d’éva-
potranspiration, permet en effet de rafraîchir l’air en été. 
Cependant, cette solution illustre une autre facette des 
interactions entre atténuation et adaptation : faire de la 
place en ville pour créer des parcs et des espaces verts 
limite en effet la construction de logements en centre-
ville, et donc la densification de celui-ci. Or, rendre les 
villes plus denses et limiter ainsi l’étalement urbain est 
l’un des leviers permettant de réduire les émissions 
des transports, grâce à une utilisation plus efficace 
des transports en commun et des modes de transport 
doux (marche, vélo, etc.). Cela permet également de 
limiter l’artificialisation des sols et ses impacts sur les 
écosystèmes.

Cette situation conflituelle, mise en évidence depuis 
de nombreuses années par le monde académique 
(McEvoy et al., 2006 ; Hamin et Gurran, 2009 ; Viguié et 
Hallegatte, 2012), se manifeste ces dernières années 
de manière vive à travers la révision des plans locaux  
 
 

7 https://www.cstb.fr/fr/actualites/detail/lutter-contre-effets-
canicule-et-preserver-confort-usagers-2020-09/
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d’urbanisme de plusieurs villes françaises, notamment 
celui de Paris8. Lorsque l’on regarde les choses plus 
en détail, le choix n’est en fait pas binaire : il est en 
effet possible de concilier ville dense et présence de 
parcs. Cela nécessite cependant des études précises 
du pouvoir rafraîchissant que présentent les différents 
types de parcs (lequel dépend des essences utilisées, 
des scénarios de changement climatique retenus, etc.) 
et de disposer d’un accès aux transports décarbonés. 
Concilier adaptation et atténuation est certes complexe 
et technique, mais pas impossible.

La mal-adaptation
Analyser les impacts indirects sur les émissions de gaz 
à effet de serre des stratégies d’adaptation, que sont 
notamment les politiques de verdissement des villes, 
n’est pas une chose aisée. Cela l’est encore moins 
quand on doit faire entrer dans l’équation les autres 
enjeux environnementaux auxquels l’adaptation ne doit 
pas nuire par ailleurs, comme la préservation des éco-
systèmes. L’utilisation de canons à neige pour faire face 
à la diminution de l’enneigement, comme mentionné 
plus haut, nécessite une grande quantité d’eau et peut 
ainsi mettre en péril la ressource en eau au plan local. 
Il en va de même d’ailleurs pour l’utilisation de la végé-
tation pour maintenir des températures fraîches en ville 
en périodes de canicule (une végétation qui souffre d’un 
déficit d’eau (n’étant plus arrosée) perd quasiment tout 
son pouvoir rafraîchissant). Dans d’autres domaines, 
la construction de digues pour contrer la montée du 
niveau de la mer peut nuire aux écosystèmes côtiers, 
tout comme l’utilisation de produits phytosanitaires pour 
faire face aux nouvelles espèces invasives peut nuire 
aux sols et à certains écosystèmes continentaux. Les 
exemples sont là aussi multiples.

Tout cela entre dans le domaine de ce que l’on nomme 
la « mal-adaptation ». Ce concept désigne les actions 
d’adaptation qui ont été prises en croyant qu’elles allaient 
résoudre un problème, et qui conduisent, au contraire, 
à un accroissement des risques et des impacts. Cet 
accroissement peut concerner tout ou partie de la popu-
lation, et se produire sur le court ou le long terme. La cli-
matisation, pour reprendre cet exemple, peut relever de 
la mal-adaptation, et ce à plusieurs titres : parce qu’elle 
peut conduire à une augmentation des émissions de 
gaz à effet de serre, comme nous l’avons dit précédem-
ment, et parce qu’elle peut également, dans certains 
cas, être vue comme un amplificateur des vulnérabi-
lités face aux canicules extrêmes. En effet, une stra-
tégie d’adaptation reposant en grande partie sur cette 
technologie fait courir le risque d’impacts sanitaires 
importants en cas de difficultés d’approvisionnement 
en électricité. C’est ce qui est aujourd’hui régulièrement 
observé aux États-Unis, où les coupures d’électricité 
sont en augmentation constante tous les étés (Stone  
 
 

8 https://www.leparisien.fr/paris-75/urbanisme-a-paris-construire-
des-logements-tout-en-protegeant-des-espaces-verts-difficile-
equation-pour-la-ville-09-11-2021-7LYFBZ4IBREPVA3ZKN34O-
QSWYY.php

et al., 2021) et où, pendant les canicules, se multiplient 
des campagnes de communication de crise incitant à 
économiser l’électricité de manière à ce que les cli-
matiseurs puissent continuer à fonctionner9. La clima-
tisation peut également relever de la mal-adaptation, 
dans le sens où elle peut aggraver la canicule subie 
par certains habitants. Les rejets de chaleur des clima-
tiseurs, en ville, peuvent en effet contribuer de manière 
non négligeable à réchauffer les températures dans les 
rues : l’usage généralisé de la climatisation aggrave les 
canicules pour ceux qui ne peuvent pas ou ne veulent 
pas s’équiper de systèmes d’air conditionné. En pro-
tégeant certains, elle aggrave le risque pour d’autres.

En pratique, le risque de mal-adaptation est loin d’être 
négligeable. Dans une étude publiée en 2021, Siri 
Eriksen et ses co-auteurs (Eriksen et al., 2021) ont ainsi 
analysé une trentaine des projets d’adaptation financés 
par des bailleurs internationaux (la Banque mondiale, 
par exemple) et montré comment chacun d’entre eux 
peut, d’une manière ou d’une autre, être considéré 
comme une telle mal-adaptation. Plus particulièrement, 
deux schémas, qui sont observés de manière récur-
rente, correspondent, d’une part, aux projets qui, au lieu 
de réduire la vulnérabilité, ne font que la redistribuer 
(c’est-à-dire aggravent la vulnérabilité d’autres per-
sonnes) et, d’autre part, ceux qui introduisent de nou-
velles sources de vulnérabilité, comme dans l’exemple 
de la climatisation et du risque de coupure de courant 
induit que j’ai mentionné plus haut.

Comment résoudre ce problème ? Et peut-on construire 
des stratégies d’adaptation sans qu’elles s’accom-
pagnent d’effets pervers involontaires ? De nombreux 
outils opérationnels ont été développés pour identi-
fier les risques de mal-adaptation et guider la mise en 
œuvre de stratégies d’adaptation efficaces (voir, par 
exemple, Magnan et al., 2016). L’une des clés est de 
ne pas considérer l’adaptation comme un sujet en soi, 
mais de construire des stratégies territoriales de déve-
loppement prenant en compte explicitement les diffé-
rents contraintes environnementales et sociales, que 
ce soit les différents impacts du changement climatique, 
l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, le maintien de la biodiversité, mais également 
l’accès aux biens et services essentiels pour les habi-
tants, tels que le logement, l’eau, les services publics, 
etc. (voir, par exemple, les approches développées par 
Raworth (2012, 2017)). Le sujet reste cependant com-
plexe : l’identification des risques de mal-adaptation, la 
compréhension des mécanismes socio-économiques, 
administratifs ou politiques menant à de tels écueils, 
la création d’indicateurs pertinents pouvant guider  
l’action publique… sont des questions qui sont encore 
loin d’être résolues, et sur lesquelles la recherche est 
en ce moment très active.

9 https://www.nytimes.com/2021/05/03/climate/heat-climate-
health-risks.html
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